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I 
Au lendemain de la conquête française, l'exploitation des forêts 
comtoises (sauf les bois affectés aux salines de Salins, objet depuis 
longtemps de la sollicitude des Souverains de la Province qui 
tiraient du sel le plus clair de leurs revenus) restait réglée par des 
usages archaïques auxquels s'étaient superposées maintes disposi-
tions particulières prises au gré des circonstances sans qu'on ait 
jamais songé à les assembler en un tout ordonné et cohérent. 
Les travaux de Jean SANGUINIÈRE ( I ) nous montrent alors la 
forêt comtoise toujours intégrée à l'économie rurale: nul commerce 
de bois, même les sapins « en ais, plots et futaie » se mènent à 
la foire. Elle est abandonnée aux paysans et ceux-ci en ont grave-
ment abusé sans que la juridiction des gruries, négligente et vénale 
ait rien fait pour y mettre obstacle. Un siècle de guerres dévasta-
trices avait largement aidé à la dégradation des futaies de chêne 
traditionnelles cultivées pour le gland, — le tiers grenier de Bour-
gogne — dont les Comtois étaient naguère si fiers. Les bois du 
Souverain où les usagers pouvaient se servir sans délivrance sauf, 
pour les chênes, les « conduits » devenus de simples formalités, 
étaient les plus éprouvés. Ceux des communautés n'étaient guère 
en meilleur état. En montagne, toutefois, nombreuses étaient les 
communautés qui avaient compris l'importance vitale des ressour-
ces forestières dont elles pouvaient disposer et Jean SANGUINIÈRE 
nous décrit les formalités des mises en ban qui assuraient le réta-
blissement des sapinières usées et leur conservation jusqu'à ce 
qu'elles aient acquis les qualités requises pour leur exploitation. 
La promulgation de l'Ordonnance de 1669 dans la province et 
l'institution de Maîtrises pour veiller à son application parut le seul 
remède susceptible de metre un terme à de si grands désordres. 
(1) Bibliothèque de Salins. Ms. n° 100. 206 folios numérotés et tables. 
Ce manuscrit comprend les études sur la législation et les juridictions fo-
restières du Comté, plusieurs mémoires, et les procès-verbaux de visite 
en date de l'hiver 1686-1687 de Jean SANGUINIÈRE, Grand Maître des 
Eaux et Forêts au département du Comté de Bourgogne, 
446 REVUE F O R E S T I È R E FRANÇAISE 
Mais les maîtrises ne pouvaient faire oeuvre utile que pourvues 
d'officiers zélés et fidèles, et l'application de l'Ordonnance de 1669 
à des forêts fort éloignées des forêts françaises par leur nature ou 
leur structure était une tâche d'autant plus délicate qu'elle heur-
tait des usages millénaires. 
Pourvues d'abord d'officiers mal instruits de leurs devoirs et 
laissés sans direction par un grand maître incapable, en butte à 
l'hostilité systématique du Parlement de Besançon, les juridictions 
nouvelles connurent des débuts difficiles. Aussi, loin de s'améliorer, 
la situation s'aggrava. Au début du .règne de Louis XV, la pénu-
rie de bois se fait partout sentir en Comté et l'on dut prescrire 
la Réformation des forêts de la Province. 
C'était là une œuvre de longue haleine, et une première Refor-
mation révoquée en 1724 ne paraît pas avoir obtenu de résultats 
bien sensibles. Le Conseil comprit vite que les forêts affectées aux 
Salines de Salins, dont il était urgent d'assurer la marche, devaient 
faire l'objet d'une Commisison particulière confiée à un homme en-
tendu, capable d'apporter un prompt remède à une pénurie qui 
menaçait de tarir un revenu considérable. Son choix s'arrêta sur 
MACLOT, Grand Maître des Eaux et Forêts au département de 
Champagne. (Arrêt du Conseil du 2 mai 1724.) 
Pour le surplus du département, les côtés politiques de l'oeuvre 
entreprise n'étaient pas un petit objet. L'application d'une Ordon-
nance dont les rigueurs étaient d'autant plus senties qu'elles fai-
saient suite à la licence sans frein tolérée par les anciens souve-
rains de la Province dont le souvenir était loin d'être effacé, se 
heurtait à une résistance qui trouvait dans le Parlement complicité 
et appui. Pour la réduire, le Conseil jugea que nul ne convenait 
mieux qu'un parlementaire comtois. Par arrêt du 25 décembre 1725, 
M. de COURBOUZON, Conseiller au Parlement de Besançon, fut 
substitué aux Commissaires qui avaient été d'abord établis. Ce choix 
révolta les Officiers des Maîtrises qui refusèrent de reconnaître 
pour juge, le membre d'un corps si notoirement prévenu contre 
eux. CouRBOuzoN donna aussitôt toute la mesure de son adresse. 
Il obtint du Conseil que son pouvoir fût partagé avec quatre au-
tres commissaires : le Premier Président, l'Intendant, le Grand Maî-
tre du département M. D'AUXY, homme d'esprit, paraît-il, mais de 
caractère léger, et le professeur MARQUIS, qui avait déjà prêté son 
concours aux travaux des premiers commissaires. Ainsi, l'opposi-
tion du Parlement à la politique forestière du Conseil et celle des 
maîtrises à la personne de M. DE COURBOUZON étaient décapitées, 
l'appui précieux de l'Intendant était acquis. Il en coûtait quelques 
milliers de livres de gages à imputer chaque année sur le Fonds des 
amendes. Sous le couvert de cette commission, aidé en fait du 
seul professeur MARQUIS, M. N- COURBOUZON put s'appliquer à 
la Réformation des bois de la Province avec une activité et un 
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zèle dont sa correspondance avec M. DE BAUDRY, Intendant des 
Finances, ne laisse rien ignorer ( i ) . 
I I 
Lettre de M. DE COURBOUZON à M. DE BAUDRY, du 25 février 
1729, au sujet de l'exploitation des bois de sapins : 
« Monsieur, permettez-moi de vous représenter qu'il me paraît nécessaire 
pour le bien du service, que le Conseil se décide sur ce qui concerne la ma-
nière d'exploiter les bois de sapins qui sont situés dans les hautes montagnes 
de cette province, scavoir si on suivra dans leurs coupes l'article 11 du 
titre 25 des bois apportenant aux communautés et habitants des paroisses de 
l'Ordonnance de 1669. 
Vous verrez par les pièces que je joins à cette lettre qu'en 1721 on avait 
adressé à M. D'ORMESSON des mémoires sur ce sujet qui m'ont été remis 
lorsque j 'étais à Paris. Comme depuis la chose n'a pas été suivie, il n'y a 
rien eu de déterminé à cet égard. 
Cependant, on me mande des lieux où ces sortes de bois sont situées 
qu'ils dépérissent journellement, et que toutes les grandes forêts que nos an-
ciens Souverains faisaient conserver si soigneusement pour servir de bar-
rière entre la Suisse et nous sont pour ainsi dire abandonnées à l'indiscrétion 
des paysans qui les réduisent à plain. Cela vient en partie de l'éloignement 
où sont ces forêts du siège des Maîtrises, mais la principale cause de ce 
désordre tire sa source de ce que le Conseil n'a pas encore déclaré nette-
ment ses intentions sur la manière d'exploiter ces sortes de bois. 
Dans ces circonstances, il m'a paru, Monsieur, que je devais vous faire 
quelques observations sur ce qui peut former les doutes qui se sont élevés 
sur l'exploitation des bois de sapin dont la conservation est précieuse aux 
Comtois puisque ce sont les seuls bois qui leur restent pour leurs bâtiments, 
car les anciennes futaies du plat pays se convertissent insensiblement en tail-
lis où il ne reste que très peu de baliveaux, lesquels d'ailleurs sont presque 
tous rabougris et mal venus, au lieu que les sapins sont fort hauts, fort 
droits, faciles à tailler et propres à une infinité de choses dont il n'est pas 
possible de se passer dans le pays. 
C'est un fait certain que le sapin ne croît qu'à l'ombre, il est tout à la 
fois le signe et l'effet du froid dans le climat où il vient, et si le froid le 
fait naître, le froid aussi l'entretient et lui donne de la croissance, de telle 
sorte que dans les forêts de sapins, les arbres qui sont sur les limites, et 
qui ont le soleil aux pieds deviennent rarement beaux, pendant que ceux qui 
sont à couvert des impressions du soleil s'élèvent fort haut et ont des tiges 
extrêmement droites. 
Il y a diversité de sentiments sur ce qui fait la production du sapin, les 
uns croient qu'il ne se produit que par la semence, et que lorsqu'une forêt 
est absolument détruite, elle ne se repeuple que lorsque les vents y ont ap-
porté de la semence des forêts voisines. Les autres pensent que le germe qui 
produit les sapins est dans la terre des montagnes, en telle sorte que l'on 
voit croître des sapins dans les lieux où il est impossible que les vents puis-
sent y apporter de la semence des forêts voisines, ceux-ci ajoutent qu'ils ont 
fait l'expérience d'extirper totalement des bois de sapins dans lesquels la 
terre a reproduit la même espèce au cours de dix ans. 
Ces deux sentiments ne sont fondés que sur des conjectures, mais ce qui 
(1) Bibliothèque de Salins. Ms 105. « Minutes des lettres écrites à M. DE 
BAUDRY, Conseiller d'Etat, Intendant des Finances, concernant la réforma-
tion des Eaux et Forêts du Comté de Bourgogne par M. DE COURBOUZON, 
l'un des Commissaires généraux de la Réformation (1726-1740). 718 pages 
numérotées et 45 feuilles préliminaires (tables). 
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n'en est pas une, c'est qu'on peut assurer qu'il ne repousse pas sur sou-
ches. Sa racine est trop superficielle pour avoir cette force. Les sapins tirent 
toute leur force de leur union, ils se soutiennent l'un l'autre quand ils sont 
en troupe, hors de là, ils ne résistent pas aux vents qui les déracinent. 
On peut encore assurer que dans les coupes que l'on a faites à tire et aire 
dans ces sortes de bois, les baliveaux ont été enlevés par les vents peu de 
temps après qu'on les a eu laissés. Enfin, on peut encore assurer qu'il faut 
l'écoulement de cent ans pour rendre une forêt de sapins en futaie parfaite 
Tout aménagement qui ne sera pas fondé sur ce principe trompera son au-
teur. On peut ajouter à ces observations qu'il est inutile et impossible de 
suivre dans l'exploitation des sapins ce qui est prescrit par l'ordonnance de 
1669 par rapport au temps de la sève, inutile, car dès que le sapin ne re-
pousse par par la souche, outre qu'il n'y a pas de danger de la faire mourir, 
c'est que réellement le pied qui pourrit est ce qu'il y a de meilleur pour 
faire repousser le jeune bois. Impossible, parce que les neiges occupant les 
montagnes la plus grande partie de l'année, on ne peut couper les sapins que 
depuis le mois d'avril jusqu'au mois de septembre. C'est un fait dont tout 
le monde convient. 
De ce que l'on vient de dire, il ~araît résulter qu'on ne doit exploiter les 
forêts de sapin à tire et aire, car dès qu'il ne croît qu'à l'ombre, on doit 
craindre de découvrir une forêt et de l'exposer aux ardeurs du soleil qui 
en retarderaient les revenues qui sont lentes à paraître, souvent mélangées 
d'autres bois et ce n'est qu'à la suite des temps que l'essence des sapins pre-
nant le dessus, elle fait mourir les autres espèces de bois. Aussi les coupes 
qui se font dans les forêts de sapin en jardinant produisent deux effets éga-
lement avantageux : on conserve l'espèce et on assure au public des ressour-
ces immanquables dans les besoins qui peuvent survenir. 
Il semble que le Conseil est déjà préoccupé de ce système puisqu'il a donné 
un arrêt le 16 octobre 1725 en faveur de Monsieur l'Evèque de Châlons, 
abbé commandataire de l'Abbaye de Montbenoît située dans nos montagnes, 
qui lui permet de couper le cinquantième arbre dans ses forêts de sapin pour 
lui servir de coupes ordinaires. Mais, outre que le Conseil ne s'est pas ex-
pliqué si son intention était que cet arrêt servît de régie pour les autres 
bois de sapins, c'est que cette proportion est encore sujette à des incon-
vénients qui peuvent se corriger en perfectionnant la règle que l'on veut 
introduire à cet égard. 
Ces inconvénients sont au'en établissant pour règle dans les bois de sa-
pins la coupe du cinauantième arbre, on établit des coupes dans toutes les 
parties de chaque forêt, ce qui ne peut manquer d'v causer un grand préju-
dice et comme les sapins sont fort élevés et qu'il est nécessaire pour les 
distraire d'endommager les arbres voisins, il y reste de grandes places vides 
oui s'abroutissent bientôt, car il n'est pas possible d'interdire le parcours 
dans la totalité des forêts de la montagne, et si on venait à le faire, ce serait 
ruiner les peuples oui habitent ces contrées là, dont l'unique commerce se 
fait en bestiaux, à la subsistance desquels le bien du service exige que l'on 
soigne avec attention. 
Mais on peut, en suivant l'esprit de l'arrêt du Conseil du 16 octobre 1725 
et le système de ne couper les sapins qu'en jardinant, se rapprocher de la 
disposition de l'Ordonnance de 1669 qui établit la division des coupes en 
telle sorte que l'on passe successivement d'une coupe à une autre et qu'il 
n'y ait toujours qu'une certaine partie des forêts où les bûcherons puissent 
abattre du bois, au moyen de quoi il restera suffisamment de terrain pour 
l'exercice du pâturage et les revenues seront parfaitement conservées. On 
pourrait, pour parvenir à cette règle, distinguer en dix portions égales, chaque 
forêt de sapin en permettant de couper le cinquième arbre de l'une des por-
tions qui servira de première assiette et ainsi successivement. Cette propor-
tion revient au système du cinquantième arbre et les coupes seraient fixées 
dans de certaines bornes qui conserveraient toujours neuf parts de 10 dans 
leur intégrité. 
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Pour prouver que le cinquième arbre dans la dixième partie est la même 
chose que le cinquantième du tout, il n'y a qu'à supposer une forêt de ioo 
arpents, laquelle divisée en dix portions, chaque partie sera de dix arpents. 
Si chaque arpent était composé de cent arbres, les dix arpents auraient mil 
arbres desquels coupant le cinquième arbre, on y couperait chaque année 200 
arbres et par conséquent le cinquantième arbre de la totalité, puisque dans 
la supposition que chaque arpent contienne cent arbres, les cent arpents 
feront dix mil arbres dont le cinquantième serait 200 arbres. 
Je ne sais, Monsieur, si les détails dans lesquels je suis entré sur cette 
matière suffisent pour vous en donner une juste idée, mais si vous avez be-
soin d'autres éclaircissements et que vous vouliez renvoyer les mémoires que 
je prends la liberté de vous adresser à l'avis de MM. les Commissaires de 
la Réformation, nous discuterons plus amplement dans le bureau cette affaire 
qu'il importe au bien du service de décider promptement. 
Je suis avec respect... » 
I I I 
M. le Conseiller DE COUREOUZON s'était fort exactement informé 
des forêts de sapins (Par sapin, il faut entendre sapin et épicéa, 
celui-ci communément appelé fuve, mais aussi sapin femelle). Les 
matériaux recueillis paraissent aujourd'hui assez disparates. Déga-
gés de banalités toujours en cours, mais dans la version latine 
qu'en a donné L I N N É , abies frig oris conies et causa, et de conjec-
tures que le temps a fort maltraitées, on y découvre un certain 
nombre de faits remarquablement observés. Nous avons là l'essen-
tiel de la connaissance que les paysans comtois avaient de leurs 
forêts résineuses. 
Aujourd'hui, nous ne dirions pas jardines, des peuplements den-
ses, conservés par la pratique de la mise en ban, attaqués le. mo-
ment venu sans plus de ménagements qu'au siècle dernier ceux de 
parcelles à régénérer, et dont la dislocation laissait des revenues 
encombrées de feuillus et de morts bois, d'où la renaissance rési-
neuse n'était dégagée qu'à la longue. Mais alors le terme de jardi-
nage n'évoque pas un type de peuplement déterminé, il désigne un 
mode d'exploitation. Toute exploitation est faite en jardinant, qui 
n'est pas faite à tire et aire, qui ne réalise pas en un seul passage 
(aux baliveaux près), la totalité du peuplement . 
C'est pa,r un large emploi de la mise en ban, pratique fondamen-
tale de la sylviculture comtoise ancienne que les communautés as-
suraient dans une certaine mesure, la continuité de leurs ressources. 
L'idée d'un aménagement plus précis de la production d'une possi-
bilité, leur était demeurée tout à fait étrangère. Les coupes étaient 
réglées chaque année suivant les besoins, et si le malheur ou l'ava-
rice avaient porté ces besoins trop haut, la communauté pouvait 
ensuite .rester longtemps démunie. 
La notion de possibilité a été introduite en Comté par l 'Ordon-
nance de 1669. Mais on sait que celle-ci n'avait pas prévu le cas 
des bois résineux. Les bois des communautés devaient être réglés 
en coupes ordinaires de taillis au moins de 10 ans, e tc . . Après 
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maint avatar, un arrêt mémorable en date du 16 octobre 1725 avait 
enfin apporté dans un cas particulier une solution au problème du 
règlement des sapinières: L'abbé commandataire de MONTBENOIT 
était autorisé à couper dans les bois de l'abbaye, pour tenir lieu 
des coupes ordinaires, le cinquantière arbre, solution remarquable 
tant par le choix du taux de la possibilité que patr la liberté d'ap-
plication laissée aux exécutants. 
Une telle liberté parut pleine de danger à M. DE COURBOUZON. 
Combinant les dispositions de l'article 3 du titre XXV de l'Or-
donnance de 1669 et celle de l'arrêt du Conseil du 16 octobre 1725, 
il imagina un système où les forêts seraient divisées en 10 assiet-
tes fixes que les coupes parcourraient successivement en y »récol-
tant le cinquième arbre. Un tel système, et le vieux maître de la 
sylviculture allemande, COTTA, ne s'y est pas trompé, s'apparente 
étroitement au taillis-sous-futaie — un taillis-sous-futaie où le tail-
lis (les jeunes bois au sens ancien du mot) ne sert qu'au renouvelle-
ment de la futaie. On peut y découvrir également le prototype des 
aménagements modernes en futaie jardinée. Moderne, M. DE COUR-
BOUZON ne l'est pas seulement pa,r le goût du système, de l'auto-
matisme, mais aussi par celui du raisonnement mathématique. Ne 
sourions pas de sa patiente démonstration. Elle dut recevoir toute 
l'approbation du professeur MARQUIS. Quant à croire que récolter 
le cinquième arbre de la dixième partie est la même chose que ré-
colter le cinquantième du tout, c'est une erreur du même ordre 
que celle qui peut nous pousser aujourd'hui à délabrer des peuple-
ments pour en redresser à contre-temps la courbe représentative: 
faute d'avoir médité sur la nature des lois statistiques et les échel-
les d'observation auxquelles elles sont valables, l'usage des mathé-
matiques dans l'art farestier reste plein de périls. 
IV 
Les propositions de M. DE COURBOUZON au sujet de l'exploita-
tion des bois de sapins furent mises en forme dans un projet pour 
un nouveau règlement concernant la police des Eaux et Forêts, 
etc., en 31 articles, dont l'article premier était rédigé comme suit: 
« Ordonne Sa Majesté que les forêts de sapins appartenant aux habitants 
des paroisses demeurent exceptées pour leur exploitation de la disposition de 
l'article i ï du titre 25 de l'Ordonnance de 1669; ce faisant, elles seront dis-
tinguées en 10 portions égales qui serviront successivement d'assiettes ordi-
naires et il sera permis de couper le cinquième arbre dans l'assiette qui sera 
en usance, auquel effet, ils seront marqués chaque année par les Officiers des 
lieux dont ils dresseront procès-verbal ». 
(Suivent des observations qui n'ajoutent rien à ce qui était exposé dans 
la lettre du 25 février 1729). 
Le projet de nouveau règlement fut adressé à M. DE BAUDRY, 
le 26 avril 1730, et celui-ci le retourna le 13 juin suivant avec des 
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observations marginales et l'ordre de prendre l'avis des Commis-
saires Généraux de la Réformation. 
Je n'ai pas eu la chance de retrouver le texte même des obser-
vations, mais leurs substance ressort clairement du compte .rendu 
de la délibération des Commissaires Généraux de la Réformation 
en date du Ier juillet 1730 (1). 
« 
Le T°r article concerne la manière d'exploiter les bois de sapins. MM. les 
Commissaires, après avoir combiné le texte contenu dans le mémoire avec 
les observations mises en marge ont estimé que pour concilier les observa-
tions avec le texte, on devait rédiger l'article ainsi qu'il suit : 
« Déclare Sa Majesté que les forêts de sapins appartenant aux commu-
nautés laïques et ecclésiastiques de la Province de Franche-Comté de-
meureront exceptées pour leurs exploitations de la disposition des articles 2 
et 11 du titre 25 de l'Ordonnance de 1669, ce faisant qu'elles seront coupées 
en jardinant et distinguées par le Sieur Grand Maître du département ou par 
tel officier de la maîtrise la plus prochaine qu'il voudra mettre en dix por-
tions égales qui serviront successivement d'assiettes ordinaires lesquelles se-
ront désignées sur les plans qui en seront remis au greffe des Maîtrises par 
première et dernière. Ordonne qu'après le règlement desdites assiettes, les 
Officiers des lieux dresseront chaque année un procès-verbal de la quantité 
d'arbres qu'il conviendra de couper dans celle qui sera en usance, par égard 
au nombre desdits arbres, à leur qualité et aux besoins- des usagers, et en 
conséquence, marqueront les arbres dont la coupe devra être faite dans le 
courant de ladite année en préférant les anciens dépérissants et en réservant 
ceux qui sont de trois pieds de tour et au-dessous dont mention sera faite 
dans ledit procès-verbal qui sera remis dans la huitaine au greffe de la 
Maîtrise dont lesdites forêts dépendent pour être pourvu à la poursuite des 
Procureurs du Roy sur les abus qui pourraient intervenir dans l'exécution du 
présent article. » 
On a cru qu'il était à propos d'ajouter à la dérogation de l'article 11 dont 
il est parlé dans le texte, une autre dérogation à l'article 2 du même titre 
qui impose aux communautés la nécessité d'un quart en réserve, par la rai-
son que l'on coupe en jardinant, que l'on ne délivre du bois aux usagers 
que suivant leurs besoins et la possibilité des forêts et que l'on réserve dans 
les assiettes les arbres de trois pieds et au-dessous. Ces précautions conser-
vent dans la totalité de la forêt un corps de futaie qui doit tenir lieu de quart 
de réserve, outre que les sapins commencent à dépérir à 80 ans, les quarts de 
réserve qui y seraient apposés se détruiraient en même temps, et le mal ne 
serait pas réparable dès que l'on convient que les sapins ne reviennent que 
par la semence. On a ajouté à l'ancien texte qui ne comprenait que les ha-
bitants des paroisses, les communautés ecclésiastiques, parce qu'il paraît qu'el-
les doivent être assujetties aux mêmes règles. On a persisté à dire que les 
forêts de sapin seraient divisées en 10 portions égales, non seulement parce 
qu'il convient de ne pas accoutumer les usagers à ne pas couper dans la 
totalité des forêts, mais encore parce qu'il est à propos de ne pas exposer 
au parcours, les endroits qui ont été nouvellement coupés, dans la crainte 
(1) Bibliothèque de Salins. Ms n° 101 : Mémoire des délibérations de 
MM. les Commissaires Généraux de la Réformation des bois de Franche-
Comté, etc. . (26 décembre 1726 - 8 avril 1740). 543 folios non compris 88 
folios réservés à la table et 4 folios intercalaires numérotés 222. Les comp-
tes rendus sont généralement très sommaires . Celui de l'assemblée du ifer # 
juillet 1730 reçut un développement exceptionnel. Son inscription dans le 
Registre nécessita 4 folios intercalaires, la place qu'on avait réservée à cet 
effet s'étant trouvée insuffisante. 
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qu'ils ne soient bientôt abroutis. On a dit que le Ier règlement des assiettes 
se ferait par M. le Grand Maître ou par tel Officier qu'il voudrait com-
mettre. 
Il est juste que ce premier acte qui doit faire toute l'économie des forêts 
se fasse de la manière la plus authentique . On a averti pour se conformer 
à l'observation mise en marge du texte, que dans le martelage qui se ferait 
chaque année dans l'assiette, on aurait égard à la quantité des arbres, à leur 
qualité et aux besoins des usagers. Au surplus, il ne paraît pas qu'il y ait 
de l'inconvénient à laisser aux Officiers des lieux cette exécution, nonobs-
tant que les forêts de sapins soient composées de futaies, parce que suivant 
l'Ordonnance de 1669, c'est à eux d'apposer les assiettes, et que si les Offi-
ciers de Maîtrises étaient obligés de se porter dans tous les bois de sapins 
qui appartiennent aux communautés laïques et ecclésiastiques, ils ne pour-
raient y suffire et remplir les autres fonctions dont ils sont chargés surtout 
dans des endroits impraticables une partie de l'année. Enfin, on ordonne 
que les procès-verbaux seront remis dans la huitaine au greffe des Maîtri-
ses pour que, si ces Officiers abusaient de l'autorité qui leur est confiée, ils 
puissent être réprimés par les Officiers royaux dans la juridiction desquels 
ils sont... 
V 
La génération spontanée du sapin dans les montagnes comtoises 
n'ayant pas trouvé crédit à la Cour, les Commissaires conviennent, 
non sans humeur, que cette essence naît de semence. Mais dès qu'ils 
n'en espèrent plus la conservation de la seule vertu prolifique du 
sol, l'excellence du système de M. DE COURBOUZON leur paraît plus 
évidente ; il le faut appliquer à la totalité des bois de sapins, et à 
cette fin, ces bois doivent être exemptés de la réserve du Quart. 
Ce système avait cependant été fort maltraité dans les observa-
tions qui formulaient en un raccourci saisissant les principes de 
simple bon sens qui, jusqu'à la fin de l'ancien régime sont restés en 
France à la base même de l'art de l'aménagement : la coupe doit 
être réglée en tenant compte à la fois des besoins à satisfaire et 
du nombre et de la qualité des arbres. Elle doit porter de préfé-
rence sur les dépérissants et épargner les jeunes bois (ici, ceux de 
trois pieds de tour et au-dessous). Aucune de ces exigences n'était 
satisfaite dans le système de M. DE COURBOUZON. Dans des forêts 
où il était inévitable que les assiettes ne fussent très diversement 
peuplées, le cinquième arbre de la dixième partie ne pouvait répon-
dre aux besoins divers des usagers (feu et bâtisse) comme le cin-
quantième du tout, et une récolte réglée mécaniquement sans avoir 
égard à l'âge, l'état et la consistance du peuplement serait ici insuf-
fisante et là abusive. L'application des principes formulés dans les 
observations appelait nécessairement la concentration des coupes 
dans les cantons les plus âgés, sauf ailleurs la récolte des bois tarés 
et mal faits. 
La portée des observations paraît avoir échappé aux Commis-
saires qui restent séduits par la simplicité d'un ordre bien apparent 
qui, entre autres avantages va permettre de laisser à l'abri de la 
dent du bétail pendant trois ans, des revenues dont on a un peu 
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oublié qu'elles étaient lentes à paraître. Mais comme il faut bien 
donner quelque satisfaction aux observations, ils imaginent de les 
incorporer au système. La division des bois de sapins en dix as-
siettes annuelles sera maintenue ,mais les coupes y seront réglées 
en tenant compte du nombre et de la qualité des arbres, des besoins 
des usagers, etc.. Sans prendre parti dans le débat, on doit noter 
que les défauts dont on avait fait grief au système, loin d'être 
atténués, étaient singulièrement aggravés par le texte transaction-
nel : car si une assiette était de jeunes bois, elle n'offrirait, sous la 
réserve prescrite, aucune ressource, si le peuplement en était mûr, 
que de bois propres à la bâtisse y seraient gaspillés comme bois 
de feu, si enfin c'était une jeune futaie d'espérance, on la devrait 
prématurément délabrer pour satisfaire les besoins des usagers. 
Enfin, sur l'observation que le martelage de coupes de bois fu-
taie appartenait aux officiers des maîtrises, les Commissaires ex-
posent les raisons pourquoi cette opération pourrait être laissée aux 
juges des lieux. 
VI 
Le débat dont le compte rendu de l'assemblée des Commissaires 
nous apporte l'écho est encore loin d'être épuisé. Mieux que deux 
hommes, c'étaient en effet deux attitudes intellectuelles traduites 
par deux conceptions antagonistes de l'aménagement, l'une réa-
liste, l'autre idéaliste, qui s'y affrontaient . 
On aimerait cependant pouvoir identifier l'adversaire de M. DE 
COURBOUZON. Il faut écarter d'abord le nom de M. DE BAUDRY: 
l'Intendant des Finances ne manquait jamais en pareils cas de se 
couvrir de l'autorité du Contrôleur Général. Celui-ci paraît n'avoir 
eu qu'une confiance médiocre dans le caractère et le jugement du 
magistrat comtois. Il dut consulter gens entendus et tout d'abord 
MACLOT, dont la réformation des bois affectés aux Salines de Sa-
lins avait été suivie de si heureux succès. 
La même conception de l'art de l'aménagement qui se dégage 
des observations se retrouve dans l'œuvre du Grand Maître du dé-
partement de Champagne, qu'il s'agisse du célèbre règlement du 
Ier avril 1727 ou des ordonnances qui l'ont précédé ou suivi (1). 
(1) Dans le règlement de 1727, les six sapinières royales constituent en 
fait une seule masse aménagée. Les coupes sont réglées dans chaque sapi-
nière pour une rotation seulement (avec interdiction de les continuer sur le 
même pied, la rotation expirée) ; les réalisations prescrites varient d'une fo-
rêt à l'autre dans de très fortes proportions, suivant qu'il s'agit de vieux 
peuplements plus ou moins disloqués ou de sapinières de formation récen-
te plus ou moins évoluées. 
Au départ, presque tout le poids des exploitations devait porter sur les 
vieilles sapinières banales du Scay et du Jura. 
Jusqu'à sa mort survenue en février 1738, MACLOT, pour satisfaire les be-
soins des salines ou de la marine, apporta de nombreuses dérogations au 
règlement primitif, mais toujours inspirées du même esprit. 
Par quelle aberration a-t-on cru pouvoir réduire l'œuvre si réaliste, si vi-
vante de MAÇXQT à un système imbécile de jardinage par pieds d'arbres ? 
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Sans doute cette oeuvre, sauf la substitution de l'exploitation 
faite en jardinant à l'exploitation faite à tire et aire, est tout à 
fait dans la manière des aménagistes du xviir3 siècle. Mais un 
détail, la réserve des jeunes bois jusqu'à trois pieds de tour, me 
paraît dénoncer formellement l'intervention de MACLOT dans la 
rédaction des observations du Contrôleur Général. 
Il s'agit là, en effet, d'une réglementation locale, dont l'origine 
nous est parfaitement connue, que MACLOT a trouvé établie dans 
les bois affectés au¿x Salines et dont il a largement usé. 
La réserve dans les coupes de tous les jeunes sapins avait été 
prescrite par les articles 45 à 49 de l'Ordonnance donnée à Bruxel-
les le 22 septembre 1607 par Γ Archiduc Albert et l'Infante Claire-
Eugénie Isabelle. Il s'agit là d'un règlement particulier aux bois 
affectés aux Salines de Salins établi après la visite de ces bois par 
le Conseiller Guillaume de STEENHUYS qui y avait trouvé plusieurs 
anciennes sapinières (La Joux, Arc, Maubelin, Loyauboz) rédui-
tes en taillis feuillus sans que le sapin put s'y rétablir par l'indiscré-
tion des usagers qui coupaient les sapineaux pour l'entretien des 
clôtures et même pour le feu (1). Les dispositions de cette ordon-
nance avaient permis au sapin non seulement de reprendre sa place 
dans les forêts précitées, mais encore d'envahir la chênaie de la 
Fresse. 
Dans plusieurs ordonnances, MACLOT use de la dimension li-
mite de 3 pieds (de 4 aussi parfois) pour distinguer les revenues à 
dégager des débris d'un vieux peuplement ou à purger des gros 
sapins branchus préétablis. Dans le règlement de 1727, les sapins 
à exploiter dans les coupes ordinaires sont des bois de plus de 3 
pieds de tour. La réserve des bois jusqu'à trois pieds de tour n'est 
pourtant pas absolue, mais l'exploitation des petits bois pour che-
vrons fait en principe l'objet de coupes spéciales. Une telle licence 
n'était toutefois pas à envisager en faveur des communautés à une 
date où la campagne comtoise était toujours hérissée de clôtures en 
bois dont l'entretien constituait une menace si grave pour les forêts 
qu'en fin de compte l'usage en dut être prohibé. 
VU 
Quoiqu'il en soit, la conclusion de ce débat parut d'abord tout 
en faveur de M. DE COURBOUZON. Aux corrections de style'près, 
l'article Ier de l'Arrêt du Conseil du 29 août 1730 reproduit le 
(1) La ruine des sapinières ouvertes aux usagers était déjà ancienne: l'or-
donnance donnée par Philippe II à Bruxelles le 26 janvier 1565 y avait inter-
dit l'exploitation de tous les sapins « jusqu'à ce que iceulx bois soient retour-
nés dans leur bonne nature primitive ». Celle des sapineaux y avait déjà 
été prohibée par une ordonnance antérieure, vraisemblablement celle donnée 
en 1542 par les officiers des Salines dont l'Ordonnance Royale ne fut qu'un 
remaniement (Cf: Préambule et articles 69 et suivants de l'Ordonnance de 
I5^5). Ces dispositions étaient d'ailleurs restées sans effet. 
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texte transactionnel établi par les Commissaires le Ier juillet 1730. 
Le succès de M. DE COURBOUZON paraît avoir été l'effet, tant 
de la lassitude du Ministre (2) que de l'adresse du Magistrat com-
tois. Celui-ci avait senti d'où venait la leçon qu'il ne pouvait ni 
comprendre, ni accepter. MACLOT, qui habitait alors Paris, d'où est 
datée son ordonnance du 17 mai 1730, dut se rendre à Salins pen-
dant les mois de juillet et d'août. Il y signe de nombreuses or-
donnances, car un nouveau traité de 8 ans pour l'exploitation et 
la voiture des bois affectés aux salines entre en vigueur et le 
Règlement de 1727 doit être mis au point. Ces deux mois suffirent 
à M. DE COURBOUZON pour faire délibérer les Commissaires, per-
suader le Contrôleur Général et emporter la décision du Conseil. 
Mais l'exemption de l'article 2 du titre 25 de l'ordonnance de 
1669 était une disposition si exorbitante que les juridictions inté-
ressées se gardèrent bien d'appliquer l'article Ier de l'arrêt du Con-
seil de 1730, avant que le Conseil lui-même ait eu l'occasion de 
l'interpréter. 
Celle-ci lui fut fournie semble-t-il, par les Officiers de la Maî-
trise de Besançon. Le Conseil décida en effet, en 1736, de faire 
apposer un quart de Réserve dans les bois de sapins de l'Abbaye 
de Mont-Sainte-Marie qui dépendaient de leur juridiction. Forts de 
cette décision, ils s'empressèrent d'adresser aux Commissaires un 
mémoire, où ils exposaient pourquoi l'apposition d'un Quart de Ré-
serve leur paraissait obligatoire, nonobstant l'exemption portée à 
l'article Ier de l'arrêt du 29 août 1730. 
M. DE COURBOUZON en écrivit à M. DE BAUDRY le 26 novembre 
1736. 
En fait, si les bois de sapins n'étaient pas exemptés de la ré-
serve du Quart, on voit mal à quoi pouvait tendre l'exemption de 
l'article 2 du titre 25 de l'Ordonnance. COURBOUZON qui avait élevé 
le jardinage, simple mode d'exploitation, à la dignité de système, 
et par ce moyen était parvenu à une conception de la forêt jardi-
née déjà tout à fait moderne, avait répugné à laisser en dehors du 
système le quart des bois dont la »réserve était prescrite par l'Or-
donnance. Mais le corps de futaie qui selon lui devait en tenir lieu 
était peu convainquant. i 
« 
La réserve des arbres de trois pieds de tour et au-dessous entretient dans 
les forêts de sapins un corps de futaie qui remplace les quarts en réserve des 
bois qui ne sont pas de la même essence et que l'on ne doit pas couper en 
jardinant... » 
Cette réserve, sans un arbre exploitable, ni qui, dans la langue 
du temps put être qualifié de futaie, ne pouvait satisfaire le Con-
trôleur Général qui fit répondre le 21 décembre suivant : 
(2) La Ré formation coûtait cher et on avait hâte d'en finir : dans le même 
temps, le Contrôleur Général se résigna, après des refus répétés, à accepter 
le règlement en taillis de la forêt de Chaux, proposé par M, DE COURBOU-
ZON, 
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« Il n'est pas douteux qu'aux termes de l'Ordonnance des Eaux et Fo-
rêts du mois d'août 1669, il doit y avoir un quart de bois appartenant aux 
communautés séculières et régulières en réserve, qu'où cette réserve n'a pas 
été faite jusqu'à présent, on ne peut trop tôt l'apposer et enfin que si quelques-
unes des réserves qui existent actuellement ne forment pas le quart juste au 
total des bois de chaque communauté ce qui y manque doit y être ajouté... » 
VIII 
Ce doute résolu, on put procéder à l'aménagement des bois de 
sapins des communautés : après distraction de la Réserve, le sur-
plus en fut divisé en 10 assiettes annuelles où les coupes devaient 
être successivement portées. 
Avant même le terme de la première révolution, les juges des 
lieux auxquels M. DE COURBOUZON avait obtenu que la marque 
des coupes fut laissée bien qu'elles fussent de bois futaies, dénon-
çaient avec force les suites ruineuses de l'application d'un tel amé-
nagement : 
« Si vrai que la destruction des sapins dans les montagnes ne provient que 
de ce que l'on ne peut les couper que dans les parts indiquées au lieu de 
jardiner dans toute l'étendue de la forêt en prenant les plus dépérissants com-
me il se pratiquait avant ledit arrêt... » (1). 
Il était malaisé de revenir sur une disposition qui marquait quel-
que révérence à l'Ordonnance de 1669. Mais on l'interpréta libéra-
lement et elle tomba aussitôt en désuétude. On admit en effet, que 
les coupes fussent marquées non plus dans l'assiette en usance, mais 
dans les assiettes en usance, c'est-à-dire dans toute la série des cou-
pes ordinaires, là où il serait bon de les porter. 
IX 
Depuis un siècle et demi, l'histoire des forêts comtoises sous 
l'ancien Régime a été communément réduite au seul nom de MA-
CLOT. On a été jusqu'à lui attribuer la paternité plus ou moins di-
recte de l'article ιΘΓ de l'arrêt du Conseil du 29 août 1730. 
Par son ampleur et sa durée, l'œuvre de Maclot n'était pas en 
effet de celles qui se laissent ignorer ,mais son art, rebelle à toute 
formule, fait d'observation exacte et de bon sens, a été entièrement 
méconnu et. d'abord de ceux qui après la Révolution ont tenté d'en 
renouer la tradition. Les conceptions d'un COURBOUZON sont aux 
antipodes de celles d'un MACLOT. La Reformation des Eaux et 
Forêts du Comté de Bourgogne avait été pour M. DE COURBOUZON 
un tremplin pour se pousser à la Cour. La charge de Premier Pré-
sident au Parlement de Besançon fut le couronnement de sa car-
rière. Avant tout, c'est un magistrat. Il s'informe avec beaucoup 
(1) Procès-verbal de martelage des bois de la communauté de Rochejean 
en date du 8 mai 1753 (la huitième année de l'application de l'aménagement). 
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d'exactitude des forêts de sapins. Il s'en fait une idée d'après les 
renseignements recueillis, mais sans pousser très loin l'analyse des 
faits ni les respecter bien rigoureusement : les sapins qu'il faut au 
moins ioo ans pour amener à l'état de futaie parfaite en 1729 dé-
périssent à 80 ans pour les besoins de la cause en 1730. Ainsi 
éclairé, il confère et ajuste les textes. C'est de l'amalgame des 
dispositions du titre 25 de l'Ordonnance de 1669 e t de l'arrêt du 
Conseil du 16 octobre 1725 que naîtra la conception d'un jardinage 
systématique, qui, à ma connaissance, constitue la source la plus 
ancienne du jardinage moderne (1). 
A1 ce titre, M. DE COURBOUZON mérite une place, la première, 
dans la lignée des forestiers idéalistes comtois, dont au xixe siècle, 
GURNAUD et BRENOT furent les plus notoires représentants. 
Lucien TURC. 
(1) Le jardinage réaliste des paysans comtois ou d'un MACLOT dont la for-
mation de peuplements réguliers ou régularisés était de loin l'effet le plus 
commun est sans connexion avec le jardinage moderne. 
On notera également qu'au x v i n e siècle, nul n'aurait appliqué le terme 
jardinage au pillage désordonné d'un peuplement, flétri sous le nom de fure-
tage qui avait pris alors un sens péjoratif. 
